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OP  I N 10  N 

De  J.  B.  NOAILLE, 

DÉPUTÉ  DU  GARD, 

* Sur  l’établissement  d’une  inspection  générale 
des  contributions  directes . 

Séance  du  2 1 germinal  5 an  5. 


PtEPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  ne  viens  point  m’élever  contre  rinconflitutionalité  du 
projet  de  la  commiffion  des  finances  fur  letablifiëment  d’une 
mfpeétion  générale  des  contributions  dire&es.  Nos  collègues 
Jourdan  & Duprat  l’ont  fufiifamraent  démontrée.  Je  m’at- 


tacherai  feulement  à prouver  l’infiÆfance  des  mefures  pro- 
pre* ; elles  ne  peuvent  atteindre  le  but  que  vous  defirez  * 
dès-lors  , elles  font  inutiles.  Je  vous  foumettrai  en  même- 
temps  quelques  vues,  dont  le réfultat  peut  produire  la  rentrée 
plus  prompte  des  impofitions.  Ce  ne  peut  être  par  la  création 
de  nouveaux  employés,  que  vous  pouvez  remédier  aux  retards 
qu'on  éprouve  dans  cett.  partie,  & obtenir  la  célérité  dont 
vous  avez  befoin  : penfçz,  comme  l’a  dit  notre  collègue  Treil- 
lard  dans  fou  rapport  fur  l'état  des  dépenfes  & des  recettes 
générales,  que  nous  fommes  déjà  au  feptième  mois  de  l’année, 
ik  la  répartition  des  contributions  n’eft  pas  faite  entre  les 
départetnens  de  la  République. 

. d’une  nouvelle  régie  entraînera  des  longueurs 

inévitables;  & d ailleurs,  êtes- vous  certains  de  trouver  à 
Imitant  des  hommes  a liez  verfés  dans  la  pratique  qu’exigera 
leurs  fondions  pour  qu’ils  ne  foient  pas  obligés  à faire  un 
apprentillage  dont  la  nation  fupportera  tous  les  frais. 

Lors  de  la  création  du  droit  de  patentes  , il  fut  établi  des 
vérificateurs  de  rôles  & autres  employés  pour  Forganifation 
de  cette  paitie  des  finances,  il  eft  démontré  que  ces  emploi és, 
la  plupart  ignorans  dans  les  fondions  qui  leur  étoient  con- 
fiées , ne  furent  propres  qu’à  entraver  la  marche  des  opé- 
L’économie apparente  que  préfente  le  projet  de  votre  com- 
miflion , eft  propre  à lui  captiver  les  fuffrages  & les  avantages 
qu’il  paroît  offrir  relativement  à la  diredion,  la  furveil lance 
& la  perception  des  contributions  devroient  les  lui  réunir  , 
fi  tous  les  calculs  & toutes  les  combinaifoiis  n’en  étoient 
faufTes. 

Il  fuffit  d’examiner  les  fondions  attribuées  aux  employés, 
pour  fe  convaincre  que  leur  nombre  fera  infuffifant  ; & fous 
ce  rapport,  ce  projet  n’ell  que  captieux.  L’économie  qu’il 


3 

préfente  , ne  repofe  que  fur  des  calculs  erronnésg  il'  effc  facile 
de  Tétablir. 

Te  vous  entretiendrai  particulièrement  des  contrôleurs  donc 
les  travaux  doivent  amener  la  reftauration  que  nous  promet 
ce  projet;  en  les  fuppofant  même  aftez  inftruirs  pour  être 
mis  en  aéfivlté  à l’inftant  de  leur  nomination  , il  eft  impoffible 

qu’ils  puiflfent  exécuter  les  opérations  dont  ils  feront  chkrgés^ 

« 

Chaque  contrôleur  aura  un  arrondiffement  de  fix  lieues 
carrées , 5c  environ  foixante  communes  ; fes  fondions  confif- 
teront  à rédiger  la  matrice  de  rôle  des.  contributions  foncières 
ôc  mobiliaires  de  ces  communes;  à]  examiner  fi  l’ancièniie 
matrice  peut  fervir  ; à prendre  copie  de  ces  ma»  aces  , ôc  à 
en  faire  l’envoi  à rinfpedeur  du  département.  Une  infinité 
d’autres  détails  font  confiés  à ces  employés. 

II. faut  n’avoir  jamais  vu  de  matrice  de  rôle,  & 's’être  ahufé 
étrangement  fur  la  longueur  de  ce  travail , pour  penfer  qu’un 
feul  homme  pourroic  fuffire  à cette  opération  dans  foixante 
communes  ; c’eft  à ceux  qui  ont  iurveillé  de  près  , ou  qui 
ont  travaille  a la  répartition  des  contributions  , à apprécièr 
avec  jufteffe  retendue  du  travail  : inTfimple  calcul  va  dé- 
montrer, d’une  manière  évidente,  toute  fon  importance. 

La  matrice  de  rôle  fe  compofe  de  tous  les  articles  de  pro- 
priété, réunis  furie  nom  du  même- propriétaire  ; afin  de  con- 
noître  le  revenu  net  impofablelfur  chaque  propriétaire,  les 
évaluations  partielles  ne  peuvent  être  portées  fur  la  matrice  » 
qu’après  avoir  été  établies  fur  les  états  de  fcétion  , & la 
plupart  des  répartiteurs  n’étant  pas  familiers  avec  les  calculs, 
leurs  fondions  fe  bornant  à clafLr  lès  propriétés  , 5c  à fixer 
le  revenu  net  qui  leur  eft  relatif,  le  contrôleur  aura  donc  à 
s’occuper  de  fixer  l’eftimation  du  revenu  de  chaque  propriété, 
eu  égard  à fon  étendue  ou  confiflance. 

Cela  pofé , examinons  quel  eft  le  nombre  des  propriétés 
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qu  il  peut  y avoir  dans  chaque  commune  , corn] 
faite  de  celles  qui  ont  un  grand  territoire  , avec  c 
ont  peu  d’étendue  ; en  fixant  le  nombre  à deux  nu 
relier  au-deflous  de  la  vérité. 

Combien  de  temps  faut-il  pour  établir  le  revenu  fi 
article  ? L’expérience  a prouvé  qu’un  fetil  homme  , 
avec  les  calculs , peut  au  plus  faire  trois  cents  ar 
jour:  cette  première  occupation  exigera  donc 
un  travail  de  fept  jours  , ci . . . . * • • • 

Les  changemens  que  néceffitent  annuelle- 
ment les  mutations  , prendront  au  moins  un 
jour , ci  » . • . . 

Cette  première  opération  terminée  , il  faut 
réunir  en  un  feul  article  , pour  chaque  proprié- 
taire , les  diverfes  propriétés  quil  pofsède  dans 
les  différentes  ferions. 

Suppofons  que  chaque  propriétaire  jouifïe 
de  cinq  articles } il  y aura  donc  dans  chaque 
commune,  proportion  gardée, quatre  cents  pro- 
priétaires , & par  conséquent  quatre  cenrs  ar- 
ticles fur  la  matrice  de  rôle  : un  homme  adtif 
peut  former  cent  articles  par  jour , ci  . . . . 

La  matrice  de  rôle  devant  fervir  de  bafe  à 
la  réparti' ion  de  la  contribution  , il  faut  que  le 
calcul  Soit  tait  avec  la  plus  grande  exactitude  : 
il  faudra  donc,  pour  additionner  cette  matrice 
de  rôle  avec  le  foin  convenable , deux  jours , 


7 jours. 
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La  copie  que  doic  faire  le  contrôleur , l’occu 
pera  au  moins  deux  jours  , ci ......  . 
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Voilà  feize,  jours  employés  pour  la  contri- 
bution foncière  , ci 

La  rédaâion  des  rôles  pour  la  contribution 
mobiliaire  n’exige  pas  le  meme  travail ; mais 
fi  vous  penfez  que  le  contrôleur  ne  pourra  pas 
réunir  dans  toutes  les  communes  , à l’inftant  de 
fon  arrivée  , les  répartiteurs  , qui  bien  fouvent 
n’auront  pas  été  nommés ; que  ces  préliminaires 
prendront  plufieurs  jours;  que  les  rixes  qui 
s’élèvent  fouvent,  foit  parmi  les  répartiteurs, 
foie  parmi  les  contribuables  , font  perdre  un 
remps  infini  ; toutes  ces  confidérations  vous 
feront  juger  que  dix  jours  dans  chaque  com- 
mune feront  à peine  fufHlans , ci 

Suppofons  enfuite  deux  réclamations  par 
commune  ; le  nombre  qu’il  y en  a en  inf- 
tance,  prouve  que  cette  fuppofition  n’eft  pas 
exagérée , le  contrôleur  devra  fe  tranfpot  ter  (ur 
les  lieux  ; & foit  qu’il  s’accorde  avec  les  répar- 
titeurs ou  non , il  dreffera  fon  rapport , donnera 
fon  avis , &c. 

Chaque  réclamation  exigeant  le  déplacement 
du  contrôleur,  remploiera  au  moins  trois  jours, 
tant  pour  fes  voyages , retour , dreffe  de  fon 
procès-verbal  &c  avis.  Pour  deux  réclamations 
par  commune  , fix  jours , ci  . 

Les  autres  vérifications  dont  il  eft  chargé  , 
exigeront  un  temps  confidcrable , s’ii  vouloir 
feulement  feuilleter  les  registres  fournis  à fa 
furveillance.  Suppofons  qu’il  ne  s’appefantira 
fur  aucune  de  ces  vérifications  : elles  entraîne- 
ront au  moins  la  perte  d’un  jour  j ci  . . • . 


A 3 


1 6 jours.’ 


io 


6 


33  ours® 


6 


De  l'autre  part V . . • . 33  jours. 

La  drefie  de  Tétât  des  contribuables  en  re- 
tard , qui  devra  être  formée  à diverfes  échéan- 
ces , exigera  au  moins  un  jour  pour  chaque 
commune , ci X 

Le  réglement  des  frais  de  contrainte  un  jour  5 
ci ï 


L’état  à former  des  ordonnances  de  dé- 
charge, la  tenue  du  fommier  de  fes  opéra- 
tions, dont  il  rendra  compte  chaque  mois,  les 
tournées  ‘ 5c  vérifications  , la  correfpondance  à 
fuivre  tant  avec  les  Corps  adminiftratifs  qu’a- 
vec les  infpe&euçs,  &c.  , toutes  ces  différentes 
occupations  exigeront  au  moins  trois  jours  dans 


chaque  commune 5 ci  o . . . • 3 

Total  par  commune  . • 38  jours. 

Et  pour  foixante • 2,280 


L’année  étant  compofée  de  trois  cents  vingt-neuf  jours , 
non  compris  les  décadis  , qui  font  jours  de  repos , en  dé- 
duifant  quelques  jours  qui  peuvent  être  perdus  pour  diffé- 
rentes caiifes  , ou  pour  raifon  des  faifons  , il  s’enfuivroir 
qu’un  contrôleur  ne  terminerait  fes  opérations  dans  fon 
arrondiffèment , que  dans  fept  ans;  3c  en  portant  le  nombre 
de  ces  employés  à fept  pour  chaque  arrondi  dément  , vous 
n’obtiendriez  pas  la  célérité  néceflaire  , puifque  le  temps 
de  chaque  employé  feroit  entièrement  rempli  pour  une  année. 

Les  détails  minutieux,  dans  lefquels  je  fuis  entré,  vous 
font  femir  i’infuffifance  des  premiers  prépofés  : les  autres 
employés  fe  trouvent  aulli  dans  une  infufmance  rélative  ; il 
feroit  facile  de  vous  en  convaincre. 

Le  projet  eft  donc  captieux,  puifque  une  fois  l’établilTe- 
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ment  formé , il  exigera  une  augmentation  considérable  d’em- 
ployés qui  deviendront  mdifpenfables , h Ton  ne  veut  pas  que 
l’édifice  croule. 

Les  articles  d’économie  peuvent  prefque  tons  être  com- 
battus } d’abord  par  l’augmentation  des  employés  elle  s’eft  déjà 
évanouie:  maigre  ies  nouvelles  créations,  il  ne  s’enfuivra  pas 
qu’une  réclamation  ne  donne  plus  lieu  à aucuns  frais  j la  mar- 
che tortueufe  ôc  lente  qui  s'établira  , exigera  au  contraire 
plus  de  foins , de  démarches  6c  de  déplaccmens.  Les  admï- 
niftrations  municipales  6c  les  ad  mi  ni  lira  t ions  centrales  ne 
pourront  pas  réduire  le  nombre  de  leurs  commis*,  & l etablif- 
fement  proposé  en  dernière  analyfe  eft  un  furcroît  de  dé- 
penfes  à la  charge  du  peuple.  Il  eft  donc  confiant  que  le  projet 
ne  préfente  aucune  économie,  ne  peut  s’exécuter  avec  célé- 
rité , &■  n’atteint  point  par  conféquent  le  but  que  vous  vous 
propofez , 6c  vers  lequel  doivent  tendre  tous  nos  effors. 

Dans  les  divers  calculs  que  je  vous  ai  préfentés , j’ai  fup- 
pofé  l’employé  en  état  de  remplir  à l’inftant  l’exercice  de  fes 
Fondions*,  6c  l’expérience  a démontré  le  contraire.  Quelle  a 
été  l’utilité  des  vérificateurs  des  patentes  ? Lbgnorance  de  la 
très-grande  majorité  d’entre  eux  , je  l’ai  déjà  dit , n’a  fait 
qu’entraver  la  marche  des  opérations. 

Les  différens  changemens  qui  ont  été  fucceftîvement  adop- 
tés , tant  dans  les  adminiflrations  que  dans  les  finances  ,ont 
contribué  à la  ruine  publique.  Ce  ne  fera  jamais  en  créant 
des  places  que  le  même  inftant  voit  fupprimer  , que  vous 
parviendrez  à obtenir  les  véritables  hommes  dont  vous  avez 
befoin. 

N’attribuons  qu'aux  malheureux  événemens  qui  ont  fouillé 
notre  révolution  , l’éloignement  que  la  plupart  des  citoyens 
ont  aujoud’hui  pour  les  fondions  publiques  ^ faifons  renaître 
la  confiance  par  des  loix  fages,  qui  ne  fe  reftentent  point 


de  la  verfatilité  qui  a trop  fouvent  dicté  nos  décidons.  Alors 
us  les  gens  de  bien  fe  réuniront  à nous  ; ils  partageront 

RépubHquT  & n0tle  Zde  P°Ut  nntérêt  * «• 

Rappelez- vous  les  premières  époques  de  la  révolution  - voyez 

S,tTreiremer ,es  rs  inftruits  * ^"<32 

rets  Alors  t * V0'XI  dü  pe?le  <3ui  leur  confioic  'eurs  inté- 
acqiiittées!  conmbuüons  fment  promptement  établies  & 

nlaœf&tn0TCe  ? U s’étant  ^parées  des 

vfmpf  ? i C1°U  du  ,PeuPle  méconnus,  le  véritable  ci- 
me  fut  calomnie  perfecuté;  les  adminiftrations  renverfées  : 
& de-la  eft  refulte  le  défordre  affreux  qui  s'eft  introduit 
dans  toutes  les  parties  de  l’adminiftrarion  ; défordre  don 
beaucoup  ont  profité. 

Pour  accélérer  les  travaux  des  contributions  , je  ne 
vous  propoferai  pas  de  nouveaux  établilfemens  ; je  reviendrai 

ZT?»etm  Une  l0i  de  réglement’  'fuffira  pou" 
donner  1 activité  aux  operations.  * 

Alfurez  aux  greffiers  des  communes  une  exiftence  con- 
convenab.e  ; que  1 incapacité  ou  la  prévarication  foient  les 
leuls  motifs  de  leur  defhtution. 

Déterminez  par  une  loi  les  fondions  eue  vous  leur 
a t îbuerez  , elles  confifteronc  à préparer  toutes  les  opérations 
relatives  aux  contributions  diredes,  & à lc.ur  répartition  : 
ils  feront  auffi  chargés  de  la  rédadion  des  rôles,  & de 
leconder  1 adm.mftrarion  municipale  dans  les  opérations  qui 
leur  loue  confiées  par  les  loix.  1 

Le  greffier  , en  acceptant  fa  nomination  , fera  fa  fou- 
million  ce  remplir  exadement  fes  devoirs.  En  cas  de  retard 
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ou  de  négligence  * il  fera  expofé , pour  les  travaux  relatifs 
aux  contributions  , à recevoir  chez  lui,  & à fes  frais,  utî 
garni  faire  , jufqu’à  ce  qu’il  aura  fatisfait  à Tes  obligations.  Il 
ne  pourra  donner  fa  démilîion  que  les  rôles  n’aient  été 
rédigés.  Au  cas  que  l’adminihration  centrale  foit  informéè 
que  fa  négligence  eft  affeCtée,  elle  pourra  charger  un  ou 
plufieurs commiftaires  de  continuer  les  travaux:  leurs  falaires 
feront  à fa  charge. 

Le  traitement  à lui  accorder  fera  réglé  par  Tadmininiflra- 
tion  centrale , pour  toutes  les  municipalités  de  fon  arron^ 
diflement , & fupporté  par  les  charges  locales. 

Ces  premières  opérations  qui  font  les  plus  effentielles , étant 
ainfi  divifées,  obtiendront  la  céléritéconvenable;  les  frais  feront 
relatifs  & peu  conféquens.  Jetez  un  regard  fur  le  pafté, 
& voyez  avec  quelle  rapidité  les  rôles  fe  rédigeoient  ; 8c 
cependant  des  milliers  de  communes  n’accordoient  que 
dix  francs  par  an,  de  gages  à leurs  fecrétaires.  En  1791 
lorfque  les  hommes  mftruits  occupaient  ces  places,  malgré 
l’immeniité  du  travail  qü’exigeoit  un  nouveau  mode  de 
répartition , ii  tu t perfectionné  allez  promptement  par- 
tout où  on  le  voulut. 

Croyez  qu’il  eft  encore  des  hommes  animés  du  defîr  de 
faire  le  bien:  afturez-leur  un  fort,  & qu’ils  11e  dépendent 
plus  du  caprice  ; qu’ils  ne  puiffent  être  destitués  que  pour 
prévarication.  La  refponfabilité  dont  ils  feront  chargés  , 8c 
qui  ne  fera  plus  mi  vain  nom , leur  fera  prendre  les  précau- 
tions convenables  pour  terminer , dans  un  temps  limité,  leur 
travail. 

Les  rôles  dreftes  feront  rendus  exécutoires  par  les  admi- 
niftrarions  de  esnron,  êc  remis  au  receveur  dont  je  parlerai 
bientôt.  Les  adminiftrr.tions  de  canton  rendront  compte  au 
département  d~s  rôles  qu’elles  auront  rendus  exécutoires.  Le 
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commiiïàire  du  Directoire  exécutif  tiendra  la  main  à l'exé- 
cution de  ces  divers  travaux, 

L adminiftration  centrale  du  département  reftera  chargée 
de  rtpaitir  les  contributions  entre  les  communes,  de  leur 
adrellcr  les  mandemens , & de  furveiller  l’expédition  de 
toutes  les  opérations. 

La  levée  des  contributions  fera  mife  au  rabais,  & ad- 
jugée au  moins -difanc , ainfi  qu’il  en  a été  ufé  par  le 
paile.  r 

Le  mode  de  recouvrement  & de  comptabilité  des  impôts 
dxreéb  auroir  dû  , depuis  long- temps , fixer  l’attention  du 
Corps  légiflatif.  Il  ne  luffit  pas  d’établir  des  contributions, 
il  faut  en  afluret  le  paiement , & le  faire  par  les  moyens 
les  plus  fimples  &:  les  moins  onéreux  au  tréfor  public. 

Jufqu’à  préfent  cet  objet  a été  totalement  négligé  , & la 
comptabilité  self  embrouillée  au  point  que  la  plupart  des 
receveurs  font  dans  1 impofïibilite  de  rendre  leurs  comptes 
autrement  que  de  clerc  à-maître  : cela  eft  fi  vrai , que  les  diffé- 
rentes vérifications  des  cailles  n’ont  produit  aucun  effet,  &r  que 
les  receveurs  , certains  que  perfonne  ne  pouvoit  voir  à travers 
1 obfcurité  que  préfente  la  comptabilité,  ont  fubi  cet  examen 
lans  crainte.  Et  cependant  il  eft  démontré  que  la  hauffe 
des  mandats  n’a  eu  pour  caufe  que  levuide  des  caifles;  d’où 
il  fa u droit  encore  conclure  que  la  difficulté  (k  l’immenfité 
des  comptes  &z  calculs  à faire  pour  arriver  à cette  vérifi- 
cation], ont  déterminé  les  commifiaires, chargés  de  cet  examen, 
a s en  rapporter  à l’aflertion  des  receveurs.  11  eft  temps  de 
jeter  un  regard  févère  fur  ce  brigandage  fcandaleux  j & 
fi  vôus  ne  pouvez  encore  réparer  les  maux  qui  ont  été  faits, 
vous  oevez  au  moins  en  prévenir  de  nouveaux. 

La  forme  de  comptabilité  aauelle  eft  tortueufe,  & n’a 
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point  cette  activité  néceffaire  propre  à affiirer  le  fervice,  & 
à ramener  le  crédit. 

Il  eft  des  vérités  qu’il  ne  faut  pas  craindre  de  publier. 
Les  ordonnances  du  gouvernement  éprouvent  fur  la  place 
des  pertes  énormes } ces  pertes  retombent  fur  i’état  : 8c  pour- 
quoi les  chofes  font-elles  ainii  ? Parce  que  les  recouvremens 
font  lents  8c  infudifans  pour  les  befoins  journaliers } que  les 
receveurs,  les  payeurs,  & une  foule  de  faifeurS*d’aftaires , 
s’accordent  enfemble  , & combinent  cette  perte  , à laquelle 
le  foumiffeur  ne  peut  fe  fouftraire,  à caufe  du  befoin  prenant 
qu’il  a de  continuer  les  Lrv'ces  • mais  préparé  d’avance  , 
il  traite  à des  prix  relatifs.  Un  tel  ordre  de  chofes  ne  peut 
fubfifter  long- temps  fans  entraîner  la  ruine  totale  de  nos 
finances. 

Le  tréfor  public  n’eft  alimenté  dans  ce  moment  que  par 
le  produit  du  timbre  8c  de  l’enregiftremenr , 8c  l’adivité 
des  vetlemens  n’ell  due  qu’à  l’ordre  qui  règne  dans  cette 
partie. 

La  vente  des  domaines  nationaux  va  rendre  inutile  la 
majeure  partie  des  receveurs  ; déjà  leurs  occupations  font 
beaucoup  diminuées,  8c  les  receveurs  d’enregiftrement,  dans 
certains  cantons  y font  peu  occupés. 

C’eft  à cette  partie  bien  erganifée  que  je  propofe  de 
réunir  le  recouvrement  des  contributions. 

Si  vous  confidérez  que  chaque  receveur  n’a  dans  fort 
arrondifïèmenc  qu’enviroa  trente  communes,  vous  verrez 
que  ce  recouvrement  n’exigera  pas  un  grand  travail , 8c  la 
recette  ainii  divifée  en  fera  plus  adive  8c  mieux  fur- 
veillée. 

Les  infpedeurs  dans  leurs  tournées , font  le  recouvrement 
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des  contributions  directes  en  même-temps  que  celui  du  pro- 
duit des  domaines  nationaux  8e  de  l’enregiftrement  ; il  eft 
verfé  entre  les  mains  du  receveur , & les  bordereaux  de 
recetce  remis  au  diredeur  des  domaines,  qui  les  tranfmet 
a 1 âdminillration  centrale  du  département,  8c  à celle  des 
domaines,  qui  en  fait  connoître  les  réfultats  au  miniftre 
des  finances. 

En  adoptant  cette  mefure  , non- feulement  vous  évitez  la 
formation  ae  nouveaux  emplois  , mais  vous  pouvez  de  fuite 
fnpprimer  les  receveurs  des  ci-devant  diftriéfcs  dans  les  lieux 
ou  ils  font  confervés  comme  prépofés  du  receveur  du  dépar- 
tement. Vous  ferez  vérifier  leurs  caifi Tes,  8c  en  rendant , à 
la  comptalité,  l’ordre  8c  l'activité  , qui  feules  peuvent  rame- 
ner la  confiance  , vous  procurerez  une  économie  réelle  par 
la  fupprefiion  d’emplois  lucratifs , 8c  par-là  onéreux  au 
peuple.  Le  mi  ni  lire  des  finances,  mieux  8c  plutôt  inftruit 
de  l’état  des  recouvremens , autorifera  alors  les  receveurs 
des  départemens  où  la  dépenfe  n’égaie  pas  la  recette  , à effec- 
tuer leurs  verfemens  au  moyen  de  lettres-de  change  ; 8e 
vous  donnerez  une  nouvelle  vie  au  commerce  , qui  fe  ref- 
ient , dans  ce  moment  plus  que  jamais  , de  l’abfence  de 
cette  circulation  rapide.  Vous  ferez  à même  d’effeéhier  le 
projet  préfenté  depuis  fi  long-temps,  de  fupprimer  les 
payeurs  des  départemens  ? dont  les  fondions  doivent  être 
réunies  à celles  des  receveurs. 

i 

Il  me  refte  à parler  du  mode  à adopter  pour  accélérer  le 
recouvrement  de  i’impot  fur  le  contribuable. 

La  forme  porteurs  de  contraintes  ne  produit  aucun 
effet,  & elle  elt  t;  difpendicuie;  elle  oblige  d’ailleurs  à 
des  écritures  qui  prenr  t du  Temps  : il  efi:  donc  elfentiel 
de  trouvé r un  autre  moye.;  prompt  d’aétiver  la  rentrée  des 
contributions. 

Les  garnifaires  ont,  de  tous  les  temps,  infpiré  une  crainte 
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falutaîre  ; & l’expérience  a prouvé  que  leur  arrivée,  dans  une 
commune  fuffiloir  prefque  toujours  pour  activer  le  redevable 
chez  le  percepteur.  Il  faut  rétablir  cette  mefure,  qui  vous 
mettra  d’ailleurs  a même  d’adoucir  le  fort  des  foldats  vété- 
rans qu’on  pourra  y employer,  de  auxquels  vous  accorderez 
un  furcroît  de  taxe  peu  onéreux  pour  les  redevables.  Les 
ordres  de  contrainte  feront  décernés  par  le  receveur  de  l’ar- 
rondifiement  fur  les  percepteurs  des  communes , de  ceux-ci 
à leur  tour  pourront  envoyer  ce  garnifajre  chez  les  redevables 
jufqu’au  paiement  des  fornmes  par  eux  dues. 

Repréfentans  du  peuple  , ce  ne(l  que  par  des  innovations 
inutiles  qu’on  a entravé  la  rentrée  des  contributions.  L’Af- 
fembiée  conftituante  vouloir  parvenir , en  établi  (Tant  la  con- 
tribution foncière , a UÎ1  cadaftre  général.  Ignoroit-clle  que 
dans  toutes  les  provinces  connues  fous  le  nom  de  pays 
d’état,  il  exiftoit  des  cadastres  j que  toutes  les  propriétés 
foncières  y étaient  comprîtes  ; qu’on  avoir  même  eu  la  pré- 
caution , dans  leurs  confections  , de  faire  un  état  féparé 
des  terres  nobles  , pour  qu’elles  contribuaient  aux  charges 
locales  ? 11  eût  fuffi  alors  d’étendre  cette  mefure  aux  pays 
d’éleétion  , de  bientôt  on  eût  eu  un  ouvrage  parfait,  loue 
eft  encore  dans  la  confufion  , de  je  vous  invite  à vous  occu- 
per de  remettre  l’ordre  dans  cette  partie  , par  des  mefures 
impies  de  peu  dilpendieufes. 

Je  me  réfume.  J’ai  établi  que  le  projet  de  la  commiffion 
étoit  infuffifant,  de  que  fon  adoption  ne  tendroit  qu’à  re-, 
tarder  la  levée  des  contributions. 

J’ai  propofé  de  charger  les  greffiers,  dans  chaque  com- 
mune , de  la  confection  des  rôles  , de  des  changemens  à 
faire  aux  matrices  dans  un  délai  détermine  , de  fous  leur 
refponfabilité  ; de  leur  affiirer  leurs  places  & un  falaire  con- 
venable qui  les  y attacherait  9mde  garantiroit  l’exécution  des 
opérations  qui  leur  {croient  confiées. 
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T ai  propofé  d’adjuger  la  levée  des  contributions  dans 
chaque  commune  au  moins  - clifant. 

f J’ai  propofé  de  charger  les  receveurs  des  domaines  natio- 
naux & ae  l’enregiftrement , de  faire  la  levée  fur  les  collec- 
teurs des  foncs  qui  rentreroient  en  leurs  mains  , & de  les 
verfer  entre  celles  des  receveurs  des  départemens , dans  les 
formes  établies  pour  les  recettes  dont  iis  font  chargés  dans 
ce  moment. 

J’ai  propofé  de  fubftitaer  les  garnifaires  aux  porteurs  de 
contraintes  : ce  moyen  eft  plus  expeditif  & moins  difpen- 
dieux. 

Les  vues  que  je  vous  ai  foumifes,  ne  font  pas  neuves  ; je 
ne  vous  ai  rappelé  que  des  mefures  établies  depuis  long- 
temps , & dont  le  changement  n’a  faic  qu’augmenter  notre 

embarras  : on  peur  y revenir  facilement  ôc  promptement. 

% 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  préfenté  , 
& le  renvoi  de  mes  obfervations  à la  com million  des 
finances. 

t - - ' ' ' : - r 


. A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal,  an  5. 


